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Mesdames, Messieurs,

La troisième Convention franco-congolaise soumise à autori­
sation de ratification est relative au concours en personnel apporté
par la République française à la République populaire du Congo .

Elle a pour objet de définir un nouveau statut des coopérants
français dans ce pays.

Les rapports franco-congolais en cette matière relevaient de
la Convention du 23 juillet 1959.

Des négociations engagées depuis 1972 , à la demande du
Gouvernement congolais qui voulait moderniser et adapter à la
situation nouvelle les dispositions conclues au moment de son
accession à l'indépendance, ont abouti à la signature de la nouvelle
Convention le 1er janvier 1974.

Les modalités du concours apporté par la France ne subissent
pas de modifications importantes par rapport à l'ancien texte.
La répartition des charges financières reste pratiquement la même
que celle qui était effectuée auparavant. La Mission française
d'aide et de coopération disparaît en tant qu'entité individualisée,
mais est maintenant considérée comme service organiquement
intégré à l'Ambassade de France .

ANALYSE DE LA CONVENTION

Après avoir affirmé dans l'article 1er l'intention du Gouverne­
ment français de mettre , dans la mesure de ses moyens, à la dispo­
sition du Gouvernement de la République populaire du Congo les
personnels dont celui-ci a besoin, la Convention précise dans son
titre Ier les modalités du concours apporté par la République fran­
çaise.

La liste des emplois des personnels français mis à la disposition
du Congo est établie d'un commun accord entre les deux Gouverne­
ments. Chaque emploi fait l'objet d'une fiche descriptive précisant
le lieu de résidence, les attributions et les critères de compétence
du coopérant français.
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De son côté, le Gouvernement français facilitera, dans toute la
mesure de ses moyens, la formation ou le perfectionnement dans
les établissements français des fonctionnaires et agents congolais
présentés par le Gouvernement de la République populaire du
Congo (article 3).

Le Gouvernement congolais dispose d'un délai de deux mois
pour agréer les candidats proposés ou faire connaître son refus. La
nomination des candidats agréés est prononcée par décision de
l'autorité compétente de la République du Congo pour une durée
de deux ans. Toute mutation ou changement de lieu d'affectation
doit faire l'objet d'un accord entre les deux Gouvernements. La
période de deux ans peut être prolongée d'un maximum de six mois
par simple échange de lettres, mais dans tous les cas la mise à dispo­
sition peut être renouvelée dans les formes où elle a été prononcée .

Les deux Gouvernements se réservent le droit de mettre fin
à tout moment à la mise à disposition moyennant notification préa­
lable de trois mois. A titre exceptionnel, l'un ou l'autre des Gouver­
nements peut passer outre à l'obligation de préavis.

Dans le Titre II sont énumérées les obligations réciproques des
Gouvernements et des agents . Les agents français exercent leurs
fonctions sous l'autorité du Gouvernement du Congo et sont tenus
de se conformer à ses règlements et directives. Ils sont liés par l'obli­
gation de discrétion professionnelle et doivent s'abstenir de tout
acte susceptible de mettre en cause soit le Gouvernement français,
soit le Gouvernement du Congo.

Dans l'exercice de leurs fonctions, les agents reçoivent aide et
protection du Gouvernement du Congo. Celui-ci prend à sa charge
la réparation des dommages causés dans l'exercice ou à l'occasion
de l'exercice de leurs fonctions par les agents français . Toutefois,
lorsque le dommage résulte d'une faute personnelle de l'agent,
le Gouvernement français assure à sa place le remboursement des
indemnités que le Gouvernement congolais aura été amené à verser.
Le personnel français servant au Congo n'encourt, de la part du
Gouvernement congolais, d'autre sanction administrative que la
remise motivée à la disposition du Gouvernement français, ce qui
assure une protection complète de nos agents.

Le Titre In de la Convention fixe la répartition des charges
financières . C'est le Gouvernement français qui assure la rémuné­
ration, les prestations familiales, le transport et les indemnités de
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l'agent français, le Gouvernement congolais versant une allocation
mensuelle au Gouvernement français au titre de contribution aux
dépenses de rémunération.

La Convention est suivie d'une annexe relative au régime
fiscal des personnels de coopération technique en vertu de laquelle
ceux-ci ne peuvent avoir à supporter, en matière de contribution
directe, une charge fiscale excédant celle de l'application de l'im­
pôt sur le revenu et suivant un barème défini à l'article 2 de
l'annexe.

La Convention relative au concours en personnel, dont nous
venons de faire l'analyse, est équilibrée et souple et apporte aux
coopérants français, qui accepteront de partir dans ce pays, une
protection renforcée sans pour autant accroître les charges pesant
sur le Gouvernement français.

Aussi votre commission vous demande-t-elle d'adopter le pro­
jet de loi qui vous est soumis.

PROJET DE LOI

(Texte présenté par le Gouvernement.)

Article unique.

Est autorisée l'approbation de -la Convention relative au
concours en personnel entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République populaire du Congo,
ensemble l'annexe jointe, signée à Brazzaville le 1er janvier 1974,
et dont le texte est annexé à la présente loi.

Nota. — Voir les documents annexés au projet de loi [n° 194 (1974-1975)].


